
 
 

     CITÉ DE DORVAL 
 
Procès-verbal d’une séance ordinaire du conseil municipal de la Cité de Dorval tenue à 
la chapelle de la résidence « Quatre Vents » située au 12, avenue du Dahlia, Dorval, 
Québec, le 19 janvier 2026, à 19 h. 
 
SONT PRÉSENTS EN PRÉSENTIEL : 
 
Monsieur Marc Doret, maire 
Monsieur Joe Bou-Faisal, conseiller 
Madame Nicole Duchastel, conseillère 
Madame Linda Jun Lu, conseillère 
Monsieur Paul Trudeau, conseiller 
 
EST PRÉSENT EN VIRTUEL : 
Monsieur Christopher von Roretz, conseiller 
 
ÉGALEMENT PRÉSENTS : 
 
Monsieur Marc Rouleau, directeur général 
Madame Mira Dewan, greffière adjointe 
Me Louiza Sadoun, greffière adjointe 
 
EST ABSENT : 
Monsieur Pascal Brault, conseiller 
 
 

 
1. OUVERTURE 
 

 
 
CM2601 005 
1.1 Ouverture de la séance 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'OUVRIR la séance du 19 janvier 2026. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 006 
1.2 Minute de silence et reconnaissance du territoire 
 
 

 
 
CM2601 007 
1.3 Adoption de l'ordre du jour 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU: 



 
 

 
D'ADOPTER l'ordre du jour de la séance du 19 janvier 2026 avec l’ajout des points 
suivants :  
 

• 5.6. Dons et souscriptions 

• 8.0.1 Regroupement des dossiers des ressources humaines 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 008 
1.4 Mot du maire 
 
 

 
 
CM2601 009 
1.5 Période de questions et réceptions des requêtes 
 

Nom Prénom Sujet 

Harris Tara • Jardin communautaire du côté sud de Dorval 

Hindian  Christian 
• Problèmes de stationnement et de déneigement sur 

l’avenue Roy 

Auclair Rémy • Construction d’un trottoir qui longe le boulevard Hymus 

Cartillone  Alessandro • Coupures d’électricité récurrentes  

Pellicer Fernando  
• 12, avenue du Dahlia 

• Règlement de démolition 

Levine Murray • Nanoparticules de noir de carbone  

Cournoyer Rachelle  • Refuge pour sans-abris 

James von 
Roretz  

Lesley  • Projet de construction au 296, avenue St-Louis 

Hyndman  Charyl • Problèmes de déneigement sur le chemin Herron 

Nizzola  Mike • Vente d’un terrain de la Cité  

Nizzola  Maria • Contrats de déneigement  

Nizzola Guiseppe • Futur site des Travaux publics 

Glawdecki Teresa 

• Projets de règlement concernant le programme 
d’inspection et de subvention pour faire face aux 
changements climatiques  

• Bâtiment de Novartis 

Maroulis  Marina • Amélioration de la sécurité des citoyens  

Skuse  Jennifer  • Problèmes de stationnement sur l’avenue Louise-Lamy 

Campagna  Anna  • Pollution aéroportuaire  

Campagna  Anna • Actions visant la vérité et la réconciliation 

Palmeri  Paolo • Augmentation des patrouilles de sécurité publique   

Jones Angela  
• Feux de circulation à l’intersection de l’avenue Martin et du 

chemin du Bord-du-Lac-Lakeshore  

Searle Normand 
• Déneigement à l’aréna Westwood 

• Publications sur les réseaux sociaux 

Zakutney Jennifer • Parc à chiens 

Macri Umberto 
• Feux de circulation à l’intersection de l’avenue Martin et du 

chemin du Bord-du-Lac-Lakeshore 

Carrière Charles 
• Feux de circulation à l’intersection de l’avenue Martin et du 

chemin du Bord-du-Lac-Lakeshore 

• Remerciements pour l’installation de toilettes hivernales 

Boberda Joseph • Inondations 

 
 
La période de questions est prolongée à deux reprises : 
 

1. Proposé par la conseillère Nicole Duchastel et appuyé par la conseillère Linda 
Jun Lu; 



 
 

2. Proposé par la conseillère Nicole Duchastel et appuyé par le conseiller Joe Bou-
Faisal. 

 
 

 
2. APPROBATION ET DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

 
 
CM2601 010 
2.1 Approbation de procès-verbaux 
 
ATTENDU QUE les procès-verbaux des séances des 8, 15 et 19 décembre 2025 ont été 
remis à chaque membre du conseil conformément aux dispositions de l'article 333 de 
la Loi sur les cités et villes; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’APPROUVER les procès-verbaux de la séance ordinaire du 8 décembre 2025 ainsi 
que des séances extraordinaires des 15 et 19 décembre 2025, tel que rédigés.  
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 011 
2.2 Dépôt du rapport d'audit portant sur les codes d'éthique et de déontologie - 

Commission municipale du Québec 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval a été sélectionnée pour faire partie des travaux d'audit 
dans 20 municipalités concernant les codes d'éthique et de déontologie; 
 
ATTENDU QUE ce rapport est acheminé aux municipalités concernées; 
 
ATTENDU QUE conformément à la Loi sur la Commission municipale, le rapport d'audit 
portant sur les codes d'éthique et de déontologie doit être déposé à la première séance 
du conseil suivant sa réception; 
 
Le conseiller Joe Bou-Faisal donne acte du dépôt du rapport d'audit de la Commission 
municipale du Québec de décembre 2025 portant sur les codes d'éthique et de 
déontologie et des recommandations qui y sont contenues. 
 
 

 
 
CM2601 012 
2.3 Dépôt des rapports de décisions déléguées 
 
Le conseiller Joe Bou-Faisal donne acte du dépôt du compte-rendu du directeur général 
sur les actes posés pour la période du 27 novembre 2025 au 9 janvier 2026 en vertu des 
pouvoirs qui lui sont délégués par le Règlement de délégation de pouvoirs RCM-3-2005. 
 
 

 
3. RÈGLEMENTATION 
 

 
 



 
 

CM2601 013 
3.1 Avis de motion - Règlement RCM-108.1 amendant le Règlement RCM-108 

concernant les taxes pour l'exercice financier 2026 afin d'ajouter des 
précisions quant aux taxes locales portant sur la catégorie résiduelle 

 
Le conseiller Joe Bou-Faisal donne avis de motion de l'adoption à une séance 
subséquente du Conseil du Règlement RCM-108.1 amendant le Règlement RCM-108 
concernant les taxes pour l'exercice financier 2026 afin d'ajouter des précisions quant 
aux taxes locales portant sur la catégorie résiduelle. 
 
Ce projet de règlement vise à ajouter un taux pour les unités de 150 à 211 logements 
dans la catégorie résiduelle de la taxe foncière générale ainsi qu'à prévoir un délai 
additionnel pour le paiement des taxes foncières des propriétaires qui pourraient être 
visés par cet amendement réglementaire. 
 
 

 
 
CM2601 014 
3.2 Dépôt - Règlement RCM-108.1 amendant le Règlement RCM-108 concernant 

les taxes pour l'exercice financier 2026 afin d'ajouter des précisions quant 
aux taxes locales portant sur la catégorie résiduelle 

 
Le conseiller Paul Trudeau donne acte du dépôt du projet de Règlement RCM-108.1 
amendant le Règlement RCM-108 concernant les taxes pour l'exercice financier 2026 
afin d'ajouter des précisions quant aux taxes locales portant sur la catégorie résiduelle. 
 
Ce règlement vise à spécifier un taux pour les unités de 150 à 211 logements. Il prévoit 
également un délai additionnel pour permettre aux propriétaires visées d'effectuer le 
paiement de leurs taxes foncières. 
 
 

 
 
CM2601 015 
3.3 Avis de motion - Règlement RCM-111 décrétant un programme d'inspection 

et d'accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de certains 
bâtiments aux changements climatiques 

 
ATTENDU QUE les changements climatiques mondiaux ont des impacts marqués sur 
les infrastructures municipales; 
 
ATTENDU QU’il y a une augmentation des risques de précipitations extrêmes dans le 
contexte de ces changements climatiques; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval a été durement impactée par les fortes pluies du 
9 août 2024 et du 13 juillet 2025; 
 
ATTENDU QUE toute municipalité locale peut, par règlement, adopter un programme de 
réhabilitation de l’environnement et accorder une subvention pour des travaux relatifs à 
un immeuble conformes à ce programme, de même que tout autre programme d’aide, 
malgré la Loi sur l’interdiction de subventions municipales (L.R.Q. chapitre I-15), en vertu 
de l’article 92 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q, chapitre C-47.1), 
notamment pour corriger des problèmes de nuisance, de salubrité ou de sécurité qui 
découlent de systèmes déficients d’évacuation et de traitement des eaux; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval souhaite adopter un programme visant l’amélioration 
de l’environnement, de la salubrité et de la sécurité des propriétés vulnérables aux 
inondations et aux refoulements d’égout, conformément aux dispositions des articles 4, 
90 et 92 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q, chapitre C-47.1); 
 
Le conseiller Christopher von Roretz donne avis de motion de l'adoption à une séance 
subséquente du Conseil du Règlement RCM-111 décrétant un programme d'inspection 



 
 

et d'accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de certains bâtiments 
aux changements climatiques. 
 
Ce règlement vise à mettre en place un programme d'inspection afin de réduire la 
vulnérabilité des bâtiments admissibles qui ont été affectés par des sinistres découlant 
d’inondations et de refoulements d’égout, en offrant gratuitement, aux citoyens 
admissibles, un plan d’inspection, de diagnostic et d’accompagnement, ainsi qu’un 
rapport d’inspection et un devis de travaux correctifs. 
 
 

CM2601 016 
3.4 Dépôt - Projet de règlement RCM-111 décrétant un programme d'inspection 

et d'accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de certains 
bâtiments aux changements climatiques 

 
ATTENDU QUE les changements climatiques mondiaux ont des impacts marqués sur 
les infrastructures municipales; 
 
ATTENDU QU’il y a une augmentation des risques de précipitations extrêmes dans le 
contexte de ces changements climatiques; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval a été durement impactée par les fortes pluies du 
9 août 2024 et du 13 juillet 2025; 
 
ATTENDU QUE toute municipalité locale peut, par règlement, adopter un programme de 
réhabilitation de l’environnement et accorder une subvention pour des travaux relatifs à 
un immeuble conformes à ce programme, de même que tout autre programme d’aide, 
malgré la Loi sur l’interdiction de subventions municipales (L.R.Q. chapitre I-15), en vertu 
de l’article 92 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q, chapitre C-47.1), 
notamment pour corriger des problèmes de nuisance, de salubrité ou de sécurité qui 
découlent de systèmes déficients d’évacuation et de traitement des eaux; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval souhaite adopter un programme visant l’amélioration 
de l’environnement, de la salubrité et de la sécurité des propriétés vulnérables aux 
inondations et aux refoulements d’égout, conformément aux dispositions des articles 4, 
90 et 92 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q, chapitre C-47.1); 
 
La conseillère Nicole Duchastel donne acte du dépôt du Projet de règlement RCM-111 
décrétant un programme d'inspection et d'accompagnement subventionné pour améliorer 
la résilience de certains bâtiments aux changements climatiques. 
 
 

 
 
CM2601 017 
3.5 Avis de motion - Règlement RCM-112 décrétant un programme de 

subvention pour travaux de protection contre les risques d'inondation et de 
refoulements d'égout conformes au Règlement décrétant un programme 
d'inspection et d'accompagnement subventionné pour améliorer la 
résilience de certains bâtiments aux changements climatiques 

 
ATTENDU QUE les changements climatiques mondiaux ont des impacts marqués sur 
les infrastructures municipales; 
 
ATTENDU QU’il y a une augmentation des risques de précipitations extrêmes dans le 
contexte de ces changements climatiques; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval a été durement impactée par les fortes pluies du 
9 août 2024 et du 13 juillet 2025; 
 
ATTENDU QUE toute municipalité locale peut, par règlement, adopter un programme de 
réhabilitation de l’environnement et accorder une subvention pour des travaux relatifs à 
un immeuble conformes à ce programme, de même que tout autre programme d’aide, 



 
 

malgré la Loi sur l’interdiction de subventions municipales (L.R.Q. chapitre I-15), en vertu 
de l’article 92 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q, chapitre C-47.1), 
notamment pour corriger des problèmes de nuisance, de salubrité ou de sécurité qui 
découlent de systèmes déficients d’évacuation et de traitement des eaux; 
 
ATTENDU QUE les sinistres occasionnés par les inondations et les refoulements 
d’égouts constituent une menace à la salubrité des milieux de vie, à la qualité de vie et 
de l’environnement, ainsi qu’à la sécurité des Dorvalois; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval souhaite adopter un programme visant l’amélioration 
de l’environnement, de la salubrité et de la sécurité des propriétés vulnérables aux 
inondations et aux refoulements d’égout, conformément aux dispositions des articles 4, 
90 et 92 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q, chapitre C-47.1); 
 
Le conseiller Paul Trudeau donne avis de motion de l'adoption à une séance 
subséquente du Conseil du Règlement RCM-112 décrétant un programme de subvention 
pour travaux de protection contre les risques d'inondation et de refoulements d'égout 
conformes au Règlement décrétant un programme d'inspection et d'accompagnement 
subventionné pour améliorer la résilience de certains bâtiments aux changements 
climatiques. 
 
Ce règlement vise à mettre en place un programme de subvention pour réduire la 
vulnérabilité des bâtiments admissibles en vertu du Règlement RCM-111 décrétant un 
programme d’inspection et d’accompagnement subventionné pour améliorer la résilience 
de certains bâtiments aux changements climatiques en facilitant la réalisation de travaux 
de protection recommandés au moyen d’une subvention municipale. 
 
 

 
 
CM2601 018 
3.6 Dépôt - Projet de Règlement RCM-112 décrétant un programme de 

subvention pour travaux de protection contre les risques d'inondation et de 
refoulements d'égout conformes au Règlement décrétant un programme 
d'inspection et d'accompagnement subventionné pour améliorer la 
résilience de certains bâtiments aux changements climatiques 

 
ATTENDU QUE les changements climatiques mondiaux ont des impacts marqués sur 
les infrastructures municipales; 
 
ATTENDU QU’il y a une augmentation des risques de précipitations extrêmes dans le 
contexte de ces changements climatiques; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval a été durement impactée par les fortes pluies du 
9 août 2024 et du 13 juillet 2025; 
 
ATTENDU QUE toute municipalité locale peut, par règlement, adopter un programme de 
réhabilitation de l’environnement et accorder une subvention pour des travaux relatifs à 
un immeuble conformes à ce programme, de même que tout autre programme d’aide, 
malgré la Loi sur l’interdiction de subventions municipales (L.R.Q. chapitre I-15), en vertu 
de l’article 92 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q, chapitre C-47.1), 
notamment pour corriger des problèmes de nuisance, de salubrité ou de sécurité qui 
découlent de systèmes déficients d’évacuation et de traitement des eaux; 
 
ATTENDU QUE les sinistres occasionnés par les inondations et les refoulements 
d’égouts constituent une menace à la salubrité des milieux de vie, à la qualité de vie et 
de l’environnement, ainsi qu’à la sécurité des Dorvalois; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval souhaite adopter un programme visant l’amélioration 
de l’environnement, de la salubrité et de la sécurité des propriétés vulnérables aux 
inondations et aux refoulements d’égout, conformément aux dispositions des articles 4, 
90 et 92 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q, chapitre C-47.1); 
 



 
 

Le conseiller Joe Bou-Faisal de déposer le Projet de Règlement RCM-112 décrétant un 
programme de subvention pour travaux de protection contre les risques d'inondation et 
de refoulements d'égout conformes au Règlement décrétant un programme d'inspection 
et d'accompagnement subventionné pour améliorer la résilience de certains bâtiments 
aux changements climatiques. 
 
 

 
 
CM2601 019 
3.7 Avis de motion - Règlement RCM-110 établissant le Code d'éthique et de 

déontologie des élus municipaux 
 
ATTENDU QU'en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale, le conseil doit, avant le 1er mars qui suit toute élection générale, adopter un 
code d’éthique et de déontologie des élus municipaux révisé, qui abroge et remplace 
celui en vigueur; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval a été sélectionnée de façon aléatoire dans le cadre des 
travaux d'audit de vingt municipalités par la Commission municipale en juin 2025; 
 
ATTENDU QUE la Cité doit déposer le rapport d'audit, qui lui a été transmis en décembre 
2025, à la séance du 19 janvier 2026; 
 
ATTENDU QU'un travail de coconstruction est prévu dans les mois à venir entre la 
direction et les élus afin de revoir le Code d'éthique et de déontologie à la lumière des 
recommandations générales du rapport fait à l'ensemble des municipalités auditées; 
 
ATTENDU QUE des recommandations d'amendements seront proposées à l'automne 
2026; 
 
Le conseiller Paul Trudeau donne avis de motion de l'adoption à une séance 
subséquente du Conseil du Règlement n° RCM-110 établissant le Code d'éthique et de 
déontologie des élus municipaux de la Cité de Dorval. 
 
Ce règlement vise à établir le code d'éthique et de déontologie des élus municipaux de 
la cité de Dorval en vertu de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière municipale 
(chapitre E-15, 1.0.1), laquelle prévoit que toute municipalité doit, avant le 1er mars qui 
suit une élection générale, adopter un code d’éthique et de déontologie des élus. 
 
 

 
 
CM2601 020 
3.8 Dépôt - Projet de règlement RCM-110 établissant le Code d'éthique et de 

déontologie des élus municipaux 
 
ATTENDU QU'en vertu de l’article 13 de la Loi sur l’éthique et la déontologie en matière 
municipale, le conseil doit, avant le 1er mars qui suit toute élection générale, adopter un 
code d’éthique et de déontologie des élus municipaux révisé, qui abroge et remplace 
celui en vigueur; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval a été sélectionnée de façon aléatoire dans le cadre des 
travaux d'audit de vingt municipalités par la Commission municipale en juin 2025; 
 
ATTENDU QUE la Cité doit déposer le rapport d'audit, qui lui a été transmis en décembre 
2025, à la séance du 19 janvier 2026; 
 
ATTENDU QU'un travail de coconstruction est prévu dans les mois à venir entre la 
direction et les élus afin de revoir le Code d'éthique et de déontologie à la lumière des 
recommandations générales du rapport fait à l'ensemble des municipalités auditées; 
 



 
 

ATTENDU QUE des recommandations d'amendements seront proposées à l'automne 
2026; 
 
La conseillère Nicole Duchastel donne acte du dépôt du Projet de règlement 
n° RCM-110 établissant le Code d'éthique et de déontologie des élus municipaux de la 
Cité de Dorval. 
 
 

 
 
CM2601 021 
3.9 Avis de motion - Règlement RCM-72.3 amendant le règlement numéro RCM-

72-2019 décrétant le texte du régime complémentaire de retraite des 
employés de la Cité de Dorval 

 
Le conseiller Paul Trudeau donne avis de motion de l'adoption à une séance 
subséquente du Conseil du Règlement RCM-72.3 amendant le règlement numéro 
RCM-72-2019 décrétant le texte du régime complémentaire de retraite des employés de 
la Cité de Dorval. 
 
Ce règlement vise à intégrer au Règlement actuel les exigences découlant de l'adoption 
du Règlement sur la soustraction de certaines catégories de régimes de retraite à 
l’application de dispositions de la Loi sur les régimes complémentaires de retraite. 
 
 

 
 
CM2601 022 
3.10 Dépôt - Règlement RCM-72.3 amendant le règlement numéro RCM-72-2019 

décrétant le texte du régime complémentaire de retraite des employés de la 
Cité de Dorval 

 
La conseillère Nicole Duchastel donne acte du dépôt du Projet de règlement RCM-72.3 
amendant le règlement numéro RCM-72-2019 décrétant le texte du régime 
complémentaire de retraite des employés de la Cité de Dorval. 
 
 

 
4. CONTRATS ET ENTENTES 
 

 
 
CM2601 023 
4.1 Contrat de forages de rues pour 2026 
 
ATTENDU QU’une seule entreprise a répondu à l’avis public d’appel d’offres sur invitation 
IM2025-21 concernant le contrat de forages de rues 2025; 
 
ATTENDU QUE le prix soumis par cette entreprise est inférieur à l’estimation préparée 
par la Ville; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'OCTROYER le contrat à Laboratoire GS inc., plus bas soumissionnaire conforme, pour 
les forages de rues, au montant global de 64 949,38 $ TTC. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 



 
 

CM2601 024 
4.2 Renouvellement de contrat 2026 - Adhésion à la Mutuelle de prévention 

Novo 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval est membre de la Mutuelle Novo depuis plusieurs 
années et qu'elle souhaite maintenir son adhésion à cette mutuelle pour 2026; 
 
ATTENDU QUE cette adhésion nécessite parfois des visites additionnelles de la part du 
fournisseur afin de fournir une assistance en matière de prévention; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'AUTORISER le renouvellement du contrat avec Groupe Conseil Novo SST inc. pour 
l'adhésion de la Cité de Dorval à la Mutuelle de prévention Novo au montant de 
52 929,28 $ TTC; et 
 
D'AUTORISER un budget de contingences additionnel de 9 000 $ TTC pour les visites 
de prévention pour la période 2025 et 2026. 
 
Poste budgétaire : 02 130 80 419 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 025 
4.3 Services professionnels - Services d’experts en bâtiment et en plomberie 

pour les années 2026-2027-2028 pour la mise en œuvre du programme 
d’inspection et d’accompagnement pour réduire la vulnérabilité de certains 
bâtiments de la cité de Dorval aux inondations et aux refoulements d’égouts 

 
ATTENDU QUE trois soumissionnaires ont répondu à l’appel d’offres IM2025-19 lancé 
pour les services d’experts en bâtiment et en plomberie pour les années 2026-2027-2028, 
visant la mise en œuvre du programme d’inspection et d’accompagnement pour réduire 
la vulnérabilité de certains bâtiments de la cité de Dorval aux inondations et aux 
refoulements d’égouts; 
 
ATTENDU QUE l’ouverture des soumissions a eu lieu le 20 novembre 2025 et que 
l’évaluation a été effectuée par un comité de sélection selon une grille de pondération à 
deux enveloppes conformément aux critères établis; 
 
ATTENDU QUE le Conseil de la Cité a mandaté l’administration, en vertu de la résolution 
CM2508 409, à poursuivre les démarches actives de résilience aux changements 
climatiques, à élaborer et à mettre en place un Programme de résilience aux 
changements climatiques comportant trois volets d'ici le 20 décembre 2025; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'OCTROYER le contrat de services d’experts en bâtiment et en plomberie pour les 
années 2026-2027-2028 portant sur la mise en œuvre du programme d’inspection et 
d’accompagnement pour réduire la vulnérabilité de certains bâtiments de la cité de Dorval 
aux inondations et aux refoulements d’égouts à l'entreprise Can-Explore Inc., plus bas 
soumissionnaire conforme retenu ayant présenté l’offre la plus avantageuse, pour un 
montant de 1 025 735,61 $ TTC; et 
 



 
 

D'AUTORISER le virement de 950 000 $ du poste budgétaire 02 190 00 995 vers le poste 
budgétaire 02 415 25 415. 
 
Poste budgétaire : 02 415 25 415 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 026 
4.4 Fourniture et livraison de diésel clair - Regroupement d'achats avec la Ville 

de Montréal 
 
ATTENDU QU'à sa séance du 16 juin 2025, le conseil autorisait la Cité de Dorval à se 
joindre au regroupement d'achats pour la fourniture et la livraison de diésel clair pour une 
période de trois ans avec deux années d’option, débutant le 1er février 2026; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Montréal a été mandatée pour procéder à l'appel d'offres 
public pour et au nom du regroupement et a agi comme coordonnateur dans ce projet; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval a fourni sa prévision annuelle de diésel clair de 290 000 
litres à la Ville de Montréal; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’OCTROYER le contrat à la firme Produits Suncor Énergie, S.E.N.C. pour la fourniture 
de diésel clair au montant approximatif de 1 106 000 $ TTC pour une période de trois ans 
avec deux options additionnelles d’une année chacune, conditionnel à l’octroi du contrat 
par la Ville de Montréal; et 
 
D'AUTORISER un budget de contingences de 111 000 $ TTC, représentant 
approximativement dix pour cent (10 %) du montant du contrat, afin de couvrir 
d'éventuelles augmentations du prix du diésel clair. 
 
Poste budgétaire : 02 320 22 631 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 027 
4.5 Fourniture et livraison d’essence ordinaire sans plomb - Regroupement 

d’achat avec la Ville de Montréal 
 
ATTENDU QU'à sa séance du 25 août 2025, le conseil autorisait la Cité de Dorval à se 
joindre au regroupement d'achats pour la fourniture et la livraison d'essence ordinaire 
sans plomb pour une période de trois ans avec deux années d’options, débutant le 
4 janvier 2026; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Montréal a été mandatée pour procéder à l'appel d'offres 
public pour et au nom du regroupement et a agi comme coordonnateur dans ce projet; 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval a fourni sa prévision annuelle d'essence ordinaire sans 
plomb de 65 000 litres à la Ville de Montréal; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 



 
 

IL EST RÉSOLU: 
 
D’OCTROYER le contrat à la firme Harnois Énergies Inc. pour la fourniture d’essence 
ordinaire sans plomb au montant approximatif de 251 000 $ TTC pour une période de 
trois ans avec deux options additionnelles d’une année chacune, conditionnel à l’octroi 
du contrat par la Ville de Montréal; et 
 
D'AUTORISER un budget de contingence de 25 100 $ TTC, représentant 
approximativement dix pour cent (10 %) du montant du contrat, afin de couvrir 
d'éventuelles augmentations du prix de l'essence. 
Poste budgétaire : 02 320 22 631 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 028 
4.6 Fourniture et livraison du chlore liquide pour les piscines municipales - 2026 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval doit faire l'achat de chlore liquide pour les piscines 
municipales pour l'année 2026; 
 
ATTENDU QUE deux entreprises ont répondu à l'appel d'offres sur invitation TP2026-32 
pour la fourniture et la livraison de chlore liquide pour les piscines municipales; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'OCTROYER à Kik Holdco Company inc. (Lavo), plus bas soumissionnaire conforme, 
le contrat relatif à la fourniture et à la livraison de chlore liquide pour les piscines 
municipales, au montant global de 62 339,45 $ TTC, pour la période du 1er février au 
31 décembre 2026, conformément à sa soumission ouverte le 5 janvier 2026. 
 
Postes budgétaires : 02 701 41 635 et 02 701 44 635 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 029 
4.7 Fourniture d'un groupe électrogène et d'un inverseur de transfert 

automatique pour l'hôtel de ville 
 
ATTENDU QUE la Cité doit faire l'acquisition d'un groupe électrogène et d'un inverseur 
de transfert automatique pour l'hôtel de ville dans le projet d'agrandissement de la salle 
électrique; 
 
ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public IM2025-22, deux entreprises ont fourni 
des prix pour l'acquisition d'un groupe électrogène et d'un inverseur de transfert 
automatique pour l'hôtel de ville; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'OCTROYER à Drumco Énergie inc., plus bas soumissionnaire conforme, le contrat 
relatif à l'acquisition d'un groupe électrogène et d'un inverseur de transfert automatique 



 
 

pour l'hôtel de ville, pour un montant global de 404 022,15 $ TTC, conformément à sa 
soumission du 12 décembre 2025. 
 
Poste budgétaire : 23 020 16 000, projet 2024-19, financé par une affectation de 
l'excédent de fonctionnement non affecté 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 030 
4.8 Achat de vêtements de travail pour les employés cols bleus - 2026 
 
ATTENDU QUE trois entreprises ont répondu à l'avis public d'appel d'offres TP2026-24 
pour la fourniture et la livraison sur demande de vêtements de travail pour les employés 
cols bleus pour l'année 2026; 
 
ATTENDU QUE le contrat TP2026-24 est assorti de quatre options de renouvellement 
d'une année chacune pour les années 2027, 2028, 2029 et 2030; 
 
ATTENDU QUE l'entreprise Promotion Plus, le groupe d'importation et de distribution 
Hugo inc. est le plus bas soumissionnaire conforme; 
 
ATTENDU QUE le système de pointage des cols bleus permet l'achat de vêtements d'une 
valeur maximale de 46 000 $ TTC pour 2026; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'OCTROYER le contrat TP2026-24 à l'entreprise Promotion Plus, le groupe 
d'importation et de distribution Hugo inc., plus bas soumissionnaire conforme, pour la 
fourniture et la livraison sur demande de vêtements de travail pour les employés cols 
bleus, pour l'année 2026, pour un montant maximal de 46 000 $ TTC, conformément aux 
prix unitaires de sa soumission ouverte le 17 décembre 2025. 
 
Poste budgétaire : 02 320 10 650 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 031 
4.9 Travaux de construction de feux de circulation à l'intersection de l'avenue 

Martin et du chemin du Bord-du-Lac-Lakeshore 
 
ATTENDU QU’afin de sécuriser l'intersection du chemin du Bord-du-Lac-Lakeshore et de 
l’avenue Martin et de minimiser les risques d’accidents entre les piétons, les cyclistes et 
les automobilistes, la Cité de Dorval souhaite y implanter des feux de circulation; 
 
ATTENDU QUE les services de Bouthillette Parizeau inc. ont été retenus afin d'offrir les 
services de conception et de surveillance de l'implantation de feux de circulation à 
l'intersection du chemin du Bord-du-Lac-Lakeshore et de l'avenue Martin; 
 
ATTENDU QU'à la suite de l'appel d'offres public IM2025-23-25 pour les travaux de 
construction de feux de circulation à l'intersection du chemin Bord-du-Lac-Lakeshore et 
de l'avenue Martin, la Division des ressources matérielles a reçu six soumissions 
conformes; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 



 
 

APPUYÉE PAR LE CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'OCTROYER à l'entreprise Bruneau Électrique inc. le contrat relatif à la construction de 
feux de circulation à l'intersection du chemin Bord-du-Lac-Lakeshore et de l'avenue 
Martin au montant de sa soumission, soit 604 380,42 $ TTC. 
 
Poste budgétaire : 23 040 90 000, projet 2023-03, financé par une affectation de 
l'excédent de fonctionnement 
 
La proposition est mise aux votes. 
 
Les conseillers Nicole Duchastel et Christopher von Roretz votent pour la proposition. 
 
Les conseillers Joe Bou-Faisal, Paul Trudeau et Linda Jun Lu votent contre la proposition. 
 
LA PROPOSITION EST REFUSÉE 
 
 

 
 
CM2601 032 
4.10 Dépense additionnelle - Services d'expertise complémentaire pour 

l'évaluation de la condition de la toiture et l'enveloppe du complexe 
aquatique et sportif Dorval 

 
ATTENDU QU'un mandat d'expertise a été octroyé à Englobe en vertu de la résolution 
CM2401 021 afin d'évaluer la condition de la toiture et l'enveloppe du complexe aquatique 
et sportif Dorval à la séance du 22 janvier 2024; 
 
ATTENDU QUE l'entreprise Englobe assure le suivi du dossier de construction du 
bâtiment depuis 2015; 
 
ATTENDU QUE l'analyse de la documentation présentée par Décarel dans le litige 
concernant la toiture du CASD doit être réalisée par des experts qui maitrisent le dossier; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'AUTORISER une dépense additionnelle de 16 096,50 $ TTC à Englobe afin de bonifier 
le mandat d'expertise complémentaire permettant d'identifier et de démontrer la présence 
de vices de construction à la toiture et à l'enveloppe du complexe aquatique et sportif 
Dorval, portant la dépense maximale autorisée à 59 096,50 $ TTC. 
 
Poste budgétaire : 02 701 44 534 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 033 
4.11 Dépense additionnelle - Mandat de surveillance environnementale à Physis 

Environnement inc. 
 
ATTENDU QU'une résolution d'appui au projet de construction d'une résidence de type 
« logements abordables » a été adoptée par le conseil municipal le 16 mai 2022 en vertu 
de la résolution CM2205 259; 
 



 
 

ATTENDU QUE le terrain doit être décontaminé avant le début des travaux de 
construction; 
 
ATTENDU QUE la Loi sur la qualité de l'environnement (LQE) exige la décontamination 
d'un terrain pour l'usage résidentiel; 
 
ATTENDU QUE des services professionnels sont requis pour effectuer la 
décontamination du terrain; 
 
ATTENDU QU'un mandat de services professionnels a été octroyé à la firme Physis 
Environnement inc. dans le cadre du projet de décontamination du terrain sis au 750, 
avenue Dawson en vertu de la résolution CM2409 410; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'AUTORISER une dépense supplémentaire de 41 982,61 $ TTC à Physis 
Environnement inc. pour des services professionnels dans le cadre des travaux de 
décontamination du terrain au 750, avenue Dawson, pour un montant maximal de 
162 706,36 $ TTC, conformément à la documentation présentée au présent dossier 
décisionnel. 
 
Poste budgétaire : 02 320 25 411 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
5. FINANCE ET ADMINISTRATION 
 

 
 
CM2601 034 
5.1 Dépôt de la liste des dépenses autorisées 
 
Le Conseil prend acte du dépôt de la liste des dépenses autorisées du 1er au 
31 décembre 2025 conformément à l'article 7.4 du Règlement RCM-30-2009 en matière 
de contrôle et de suivi budgétaires. 
 
 

 
 
CM2601 035 
5.2 Approbation des virements budgétaires 
 
ATTENDU QUE des virements budgétaires sont requis afin de couvrir certaines 
dépenses d'opération; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’AUTORISER les virements aux postes budgétaires tels que décrits au dossier 
décisionnel 2026-01-018427. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 



 
 

CM2601 036 
5.3 Achat de cartes-cadeaux dans le cadre du programme d’aide alimentaire 

2026 de l’Assistance communautaire 
 
ATTENDU QUE l’achat de cartes-cadeaux pour de la nourriture et d’autres articles est 
requis dans le cadre du programme d’aide alimentaire offert par l’Assistance 
communautaire pour l’année 2026; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’AUTORISER l’achat de cartes-cadeaux pour 2026 auprès du fournisseur Fundstream 
inc., pour un montant total de 50 000 $ TTC, afin de permettre l’acquisition de nourriture 
et d’articles divers dans le cadre du programme d’aide alimentaire de l’Assistance 
communautaire. 
 
Poste budgétaire : 02 590 00 920 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 037 
5.4 Adoption de la Politique culturelle de la Cité de Dorval 2026-2036 
 
ATTENDU QUE la Cité de Dorval a élaboré sa première Politique culturelle 2026-2036, 
fruit d’une vaste démarche participative impliquant citoyens, organismes culturels et 
partenaires du milieu; 
 
ATTENDU QUE cette politique s’inscrit dans la continuité de la planification stratégique 
Dorval – Vision 2033 et vise à faire de la culture un levier de développement économique, 
durable, d’inclusion et de vitalité communautaire; 
 
ATTENDU QUE la Politique culturelle propose une vision claire et des orientations 
stratégiques pour renforcer l’identité locale, favoriser l’accès à la culture et soutenir les 
artistes et organismes du territoire; 
 
ATTENDU QUE l’adoption de cette politique permettra à la Cité de Dorval d’accéder à 
des programmes de financement et de reconnaissance auprès des instances 
gouvernementales et partenaires; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’ADOPTER la Politique culturelle de la Cité de Dorval 2026-2036 telle que présentée 
en pièce jointe (CSP_Texte de la Politique culturelle Dorval_16122025.pdf); 
 
D’AUTORISER l’élaboration d’un plan d’action visant à concrétiser les orientations et 
objectifs de la politique; et 
 
DE MANDATER la Direction des loisirs et de la culture pour assurer le suivi et la 
coordination des actions prévues. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 



 
 

CM2601 038 
5.5 Octroi d'une subvention au Musée d'histoire et de patrimoine de Dorval pour 

sa planification stratégique 
 
ATTENDU QUE le développement, la croissance et la pérennité du Musée d’histoire et 
du patrimoine de Dorval sont essentiels pour la population dorvaloise; 
 
ATTENDU QUE le Musée d’histoire et du patrimoine de Dorval entreprend une démarche 
de planification stratégique et a demandé à la Cité de Dorval une subvention d’un montant 
maximal de 50 000 $ avant taxes, donc 57 487,50 $ TTC, pour en financer la réalisation; 
 
ATTENDU QUE le Musée a également sollicité l’accompagnement technique des 
équipes de la Cité en matière d’approvisionnement afin de sécuriser le processus de 
sélection et de conclusion d’entente avec une firme spécialisée; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’OCTROYER une aide financière d’un montant maximal de 57 487,50 $ au Musée 
d’histoire et du patrimoine de Dorval pour la réalisation de sa planification stratégique; 
 
D'AUTORISER le virement de 35 000 $ du poste budgétaire 02 702 51 450 vers le poste 
budgétaire 02 702 59 996; et 
 
D’AUTORISER l’accompagnement technique en approvisionnement par les équipes de 
la Cité pour la sélection et la contractualisation des expertises nécessaires. 
 
Poste budgétaire : 02 702 59 996 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 039 
5.6 Dons et souscriptions 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'AUTORISER l'octroi d'aide financière aux organismes suivants : 
 

• Associazione Italo-Canadese del "West Island" Inc. au montant de 380 $ à imputer au 
poste budgétaire 02 110 00 310; 

• Lakeshore Light Opera au montant de 1 000 $ à imputer au poste budgétaire 
02 110 00 340; 

• NOVA West Island au montant de 1 000 $ à imputer au poste budgétaire 
02 590 00 996; et 

• Strathmore Scouting Group au montant de 4 000 $ à imputer au poste budgétaire 
02 190 00 996. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 



 
 

 
6. URBANISME 
 

 
 
CM2601 040 
6.1 Dépôt - Rapport comparatif et liste des permis et certificats émis - 

Décembre 2025 
 
Le conseiller Joe Bou-Faisal donne acte du dépôt des documents suivants : 
 
- Liste des permis généraux émis au mois de décembre 2025; et 
 
- Rapport comparatif progressif des permis émis pour les mois de décembre 2024 et 
2025. 
 
 

 
 
CM2601 041 
6.2 Dépôt - Procès-verbal du comité consultatif d'urbanisme du 

16 décembre 2025 
 
La conseillère Nicole Duchastel donne acte du dépôt du procès-verbal de la rencontre du 
comité consultatif d'urbanisme tenue le 16 décembre 2025. 
 
 

 
 
CM2601 042 
6.3 Approbation d'une contribution pour frais de parcs, terrains de jeux et 

espaces naturels - 80-82, avenue Martin - Lot 1 523 872 
 
ATTENDU QU’un projet de redéveloppement de 3 logements sur le lot 1 523 872 situé 
au 80-82, avenue Martin a été approuvé par le conseil municipal en vertu de la résolution 
CM2505 254 adoptée le 12 mai 2025; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 44.7 du règlement de zonage RCM-60A-2015, le 
propriétaire d’un terrain faisant l’objet d’un redéveloppement doit, préalablement à la 
délivrance d’un permis de construction, s'engager à céder gratuitement à la municipalité 
un terrain d’une superficie de 10 % du site qui, de l’avis du Conseil, convient à 
l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou d’un terrain de jeux ou au maintien 
d’un espace naturel ou en versant une somme en argent à la municipalité d’un montant 
équivalent à 10 % de la valeur du site; 
 
ATTENDU QUE la valeur du terrain a été établie, conformément à l’article 44.11 du 
règlement de zonage RCM-60A-2015, à un montant de 604 152 $ et que par conséquent, 
le montant de la contribution monétaire s'établit à 60 415 $; 
 
ATTENDU QUE la Direction de l'aménagement urbain recommande au Conseil d'opter 
pour une contribution en argent; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'AUTORISER une contribution pour parcs, terrains de jeux et espaces naturels dans le 
cadre d’un projet de redéveloppement en argent, au montant de 60 415 $ taxes non 
applicables, relativement à la demande de permis de construction visant le lot 1 523 872, 
lequel montant est payable préalablement à l'émission du permis, conformément à 
l'article 44.7 du règlement de zonage RCM-60A-2015 de la Cité de Dorval. 



 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 043 
6.4 Approbation d'une contribution pour frais de parcs, terrains de jeux et 

espaces naturels - 88, avenue Martin - Lot 1 523 871 
 
ATTENDU QU’un projet de redéveloppement de trois logements sur le lot 1 523 871 situé 
au 88, avenue Martin a été approuvé par le conseil municipal en vertu de la résolution 
CM2505 255 adoptée le 12 mai 2025; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 44.7 du règlement de zonage RCM-60A-2015, le 
propriétaire d’un terrain faisant l’objet d’un redéveloppement doit, préalablement à la 
délivrance d’un permis de construction, s'engager à céder gratuitement à la municipalité 
un terrain d’une superficie de 10 % du site qui, de l’avis du Conseil, convient à 
l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou d’un terrain de jeux ou au maintien 
d’un espace naturel ou en versant une somme en argent à la municipalité d’un montant 
équivalent à 10 % de la valeur du site; 
 
ATTENDU QUE la valeur du terrain a été établie, conformément à l’article 44.11 du 
règlement de zonage RCM-60A-2015, à un montant de 554 148 $ et que par conséquent, 
le montant de la contribution monétaire s'établit à 55 415 $; 
 
ATTENDU QUE la Direction de l'aménagement urbain recommande au Conseil d'opter 
pour une contribution en argent; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'AUTORISER une contribution pour parcs, terrains de jeux et espaces naturels dans le 
cadre d’un projet de redéveloppement en argent, au montant de 55 415 $ taxes non 
applicables, relativement à la demande de permis de construction visant le lot 1 523 871, 
lequel montant est payable préalablement à l'émission du permis, conformément à 
l'article 44.7 du règlement de zonage RCM-60A-2015 de la Cité de Dorval. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 044 
6.5 Approbation d'une contribution pour frais de parcs, terrains de jeux et 

espaces naturels - 76, avenue Martin - Lot 1 523 853 
 
ATTENDU QU’un projet de redéveloppement de trois logements sur le lot 1 523 853 situé 
au 76, avenue Martin, a été approuvé par le conseil municipal en vertu de la résolution 
CM2505 253 adoptée le 12 mai 2025; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’article 44.11 du règlement de zonage RCM-60A-2015, le 
propriétaire d’un terrain faisant l’objet d’un redéveloppement doit, préalablement à la 
délivrance d’un permis de construction, s'engager à céder gratuitement à la municipalité 
un terrain d’une superficie de 10 % du site qui, de l’avis du Conseil, convient à 
l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc ou d’un terrain de jeux ou au maintien 
d’un espace naturel ou en versant une somme en argent à la municipalité d’un montant 
équivalent à 10 % de la valeur du site; 
 
ATTENDU QUE la valeur du terrain a été établie, conformément à l’article 44.7 du 
règlement de zonage RCM-60A-2015, à un montant de 482 004 $ et que par conséquent, 
le montant de la contribution monétaire s'établit à 48 200 $; 



 
 

 
ATTENDU QUE la Direction de l'aménagement recommande au Conseil d'opter pour une 
contribution en argent; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'AUTORISER une contribution pour parcs, terrains de jeux et espaces naturels dans le 
cadre d’un projet de redéveloppement en argent, au montant de 48 200 $ taxes non 
applicables, relativement à la demande de permis de construction visant le lot 1 523 853, 
lequel montant sera payable avant l'émission du permis, conformément à l'article 44.7 du 
règlement de zonage RCM-60A-2015 de la Cité de Dorval. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 045 
6.6 Regroupement des PIIA 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
DE REGROUPER les points 6.7 à 6.14; et 
 
D'ADOPTER les points 6.7 à 6.14. 
 
Voici les demandes de PIIA soumises au conseil pour le mois de janvier 2026 et qui ont 
été approuvées : 
 

N° Adresse Objet 

6.7 680, avenue Lépine 
Projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial 
(enseigne attachée) 

6.8 2233, rue de l'Aviation 
Projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial 
(enseigne attachée) 

6.9 
2052, place 
Transcanadienne 

Projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial 
(enseigne attachée) 

6.10 124, rue Avro 
Projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial 
(enseigne détachée) 

6.11 558, avenue Marshall 
Projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial 
(enseigne attachée) 

6.12 
2000, route 
Transcanadienne Sud 

Projet d'agrandissement d'un bâtiment industriel 

6.13 390, avenue Starling 
Aménagement d'une deuxième entrée charretière et 
allée d'accès 

6.14 296, avenue Saint-Louis 
Projet de construction d'une habitation unifamiliale 
isolée 

 
ET 
 
DE REGROUPER les points 6.15 à 6.16; et 
 
D'ADOPTER les points 6.15 à 6.16. 
 
Voici les demandes de PIIA soumises au conseil pour le mois de janvier 2026 qui ont été 
désapprouvées en raison du fait qu’elles ne sont pas conformes aux exigences des 



 
 

dispositions suivantes du Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale : 
 

N° Adresse Objet Dispositions 

6.15 
204, avenue 
Saint-Louis 

Projet de construction d'une habitation 
unifamiliale isolée 

Articles 
130 et 133 

6.16 
1405, place 
Transcanadienne 

Projet d'affichage sur un bâtiment d'usage 
commercial (enseigne attachée) 

Article 47 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 046 
6.7 PIIA - Projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial (enseigne 

attachée) - 680, avenue Lépine 
 
ATTENDU QU'en vertu des dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 
du premier alinéa de l'article 29 du Règlement RCM-60I-2024 sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale, à la suite de la réception de l’avis du CCU, le Conseil 
approuve les plans par résolution si, de l’avis de ce dernier, ils rencontrent les objectifs 
et les critères énoncés au règlement ou les désapprouve dans le cas contraire; 
 
ATTENDU QUE la demande PIIA-2025-0088 a été déposée concernant la propriété 
située au 680, avenue Lépine et visant l'autorisation d'un projet d'affichage sur un 
bâtiment d'usage commercial (enseigne attachée); 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a statué sur ladite demande lors de sa 
réunion du 16 décembre 2025 et que le Conseil a pris connaissance de ses 
recommandations; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'APPROUVER les plans et les documents associés au projet PIIA-2025-0088 visant 
l'autorisation d'un projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial (enseigne 
attachée) au 680, avenue Lépine conformément aux documents déposés au soutien de 
la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 047 
6.8 PIIA - Projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial (enseigne 

attachée) - 2233, rue de l'Aviation 
 
ATTENDU QU'en vertu des dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 
du premier alinéa de l'article 29 du Règlement RCM-60I-2024 sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale, à la suite de la réception de l’avis du CCU, le Conseil 
approuve les plans par résolution si, de l’avis de ce dernier, ils rencontrent les objectifs 
et les critères énoncés au règlement ou les désapprouve dans le cas contraire; 
 
ATTENDU QUE la demande PIIA-2025-0092 a été déposée concernant la propriété 
située au 2233, rue de l'Aviation et visant l'autorisation d'un projet d'affichage sur un 
bâtiment d'usage commercial (enseigne attachée); 
 



 
 

ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a statué sur ladite demande lors de sa 
réunion du 16 décembre 2025 et que le Conseil a pris connaissance de ses 
recommandations; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'APPROUVER le projet d’affichage sur un bâtiment d’usage commercial (enseigne 
attachée) en vertu du Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale numéro RCM-60I-2024 au 2233, rue de l’Aviation conformément aux 
documents déposés au soutien de la demande et sous réserve d'ajuster l’emplacement 
de l’enseigne sur la façade avec les éléments architecturaux. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 048 
6.9 PIIA - Projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial (enseigne 

attachée) - 2052, place Transcanadienne 
 
ATTENDU QU'en vertu des dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 
du premier alinéa de l'article 29 du Règlement RCM-60I-2024 sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale, à la suite de la réception de l’avis du CCU, le Conseil 
approuve les plans par résolution si, de l’avis de ce dernier, ils rencontrent les objectifs 
et les critères énoncés au règlement ou les désapprouve dans le cas contraire; 
 
ATTENDU QUE la demande PIIA-2025-0055 a été déposée concernant la propriété 
située au 2052, place Transcanadienne et visant l'autorisation d'un projet d'affichage sur 
un bâtiment d'usage commercial (enseigne attachée); 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a statué sur ladite demande lors de sa 
réunion du 16 décembre 2025 et que le Conseil a pris connaissance de ses 
recommandations; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'APPROUVER le projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial (enseigne 
attachée) en vertu du Règlement relatif aux plans d'implantation et d'intégration 
architecturale numéro RCM-60I-2024 au 2052, place Transcanadienne conformément 
aux documents déposés au soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 049 
6.10 PIIA - Projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial (enseigne 

détachée) - 124, rue Avro 
 
ATTENDU QU'en vertu des dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 
du premier alinéa de l'article 29 du Règlement RCM-60I-2024 sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale, à la suite de la réception de l’avis du CCU, le Conseil 
approuve les plans par résolution si, de l’avis de ce dernier, ils rencontrent les objectifs 
et les critères énoncés au règlement ou les désapprouve dans le cas contraire; 
 



 
 

ATTENDU QUE la demande PIIA-2025-0099 a été déposée concernant la propriété 
située au 124, rue Avro et visant l'autorisation d'un projet d'affichage sur un bâtiment 
d'usage commercial (enseigne attachée); 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a statué sur ladite demande lors de sa 
réunion du 16 décembre 2025 et que le Conseil a pris connaissance de ses 
recommandations; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'APPROUVER le projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial (enseigne 
détachée) en vertu du règlement relatif aux Plans d'implantation et d'intégration 
architecturale numéro RCM-60I-2024 au 124, rue Avro conformément aux documents 
déposés au soutien de la demande et sous réserve de mettre en valeur le numéro civique 
(agrandir et placer au centre bas de l'enseigne). 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 050 
6.11 PIIA - Projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial (enseigne 

attachée) - 558, avenue Marshall 
 
ATTENDU QU'en vertu des dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 
du premier alinéa de l'article 29 du Règlement RCM-60I-2024 sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale, à la suite de la réception de l’avis du CCU, le Conseil 
approuve les plans par résolution si, de l’avis de ce dernier, ils rencontrent les objectifs 
et les critères énoncés au règlement ou les désapprouve dans le cas contraire; 
 
ATTENDU QUE la demande PIIA-2025-0091 a été déposée concernant la propriété 
située au 558, avenue Marshall et visant l'autorisation d'un projet d'affichage sur un 
bâtiment d'usage commercial (enseigne attachée); 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a statué sur ladite demande lors de sa 
réunion du 16 décembre 2025 et que le Conseil a pris connaissance de ses 
recommandations; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'APPROUVER le projet d’affichage sur un bâtiment d’usage commercial (enseigne 
attachée) en vertu du règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale numéro RCM-60I-2024 au 558, avenue Marshall conformément aux 
documents déposés au soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 051 
6.12 PIIA - Projet d'agrandissement d'un bâtiment industriel - 2000, route 

Transcanadienne sud 
 
ATTENDU QU'en vertu des dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 
du premier alinéa de l'article 29 du Règlement RCM-60I-2024 sur les plans d'implantation 



 
 

et d'intégration architecturale, à la suite de la réception de l’avis du CCU, le Conseil 
approuve les plans par résolution si, de l’avis de ce dernier, ils rencontrent les objectifs 
et les critères énoncés au règlement ou les désapprouve dans le cas contraire; 
 
ATTENDU QUE la demande PIIA-2025-0093 a été déposée concernant la propriété 
située au 2000, route Transcanadienne sud et visant l'autorisation d'un projet 
d'agrandissement d'un bâtiment industriel; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a statué sur ladite demande lors de sa 
réunion du 16 décembre 2025 et que le Conseil a pris connaissance de ses 
recommandations; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'APPROUVER le projet d’agrandissement d’un bâtiment industriel en vertu du 
règlement relatif aux Plans d’implantation et d’intégration architecturale numéro 
RCM-60I-2024 au 2000, route Transcanadienne sud conformément aux documents 
déposés au soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 052 
6.13 PIIA - Aménagement d'une deuxième entrée charretière et allée d'accès - 

390, avenue Starling 
 
ATTENDU QU'en vertu des dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 
du premier alinéa de l'article 29 du Règlement RCM-60I-2024 sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale, à la suite de la réception de l’avis du CCU, le Conseil 
approuve les plans par résolution si, de l’avis de ce dernier, ils rencontrent les objectifs 
et les critères énoncés au règlement ou les désapprouve dans le cas contraire; 
 
ATTENDU QUE la demande PIIA-2025-0064 a été déposée concernant la propriété 
située au 390, avenue Starling et visant l'autorisation d'un projet d'aménagement d'une 
deuxième entrée charretière et allée d'accès; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a statué sur ladite demande lors de sa 
réunion du 16 décembre 2025 et que le Conseil a pris connaissance de ses 
recommandations; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'APPROUVER le projet d’aménagement d’une deuxième entrée charretière et allée 
d’accès en vertu du règlement relatif aux Plans d’implantation et d’intégration 
architecturale numéro RCM-60I-2024 au 390, avenue Starling conformément aux 
documents déposés au soutien de la demande. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
 
 
 



 
 

CM2601 053 
6.14 PIIA - Projet de construction d'une habitation unifamiliale isolée - 296, 

avenue Saint-Louis 
 
ATTENDU QU'en vertu des dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 
du premier alinéa de l'article 29 du Règlement RCM-60I-2024 sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale, à la suite de la réception de l’avis du CCU, le Conseil 
approuve les plans par résolution si, de l’avis de ce dernier, ils rencontrent les objectifs 
et les critères énoncés au règlement ou les désapprouve dans le cas contraire; 
 
ATTENDU QUE la demande PIIA-2025-0052 a été déposée concernant la propriété 
située au 296, avenue Saint-Louis et visant l'autorisation d'un projet de construction d'une 
habitation unifamiliale isolée; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a statué sur ladite demande lors de sa 
réunion du 16 décembre 2025 et que le Conseil a pris connaissance de ses 
recommandations; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'APPROUVER la version révisée du projet de construction d’une habitation unifamiliale 
isolée en vertu du règlement relatif aux Plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro RCM-60I-2024 au 296, avenue Saint-Louis conformément aux documents 
déposés au soutien de la demande et sous réserve d'ajuster les plans techniques du 
projet pour refléter la simulation en couleur soumise au soutien de la présentation. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 054 
6.15 PIIA - Projet de construction d'une habitation unifamiliale isolée - 204, 

avenue Saint-Louis 
 
ATTENDU QU'en vertu des dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 
du premier alinéa de l'article 29 du Règlement RCM-60I-2024 sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale, à la suite de la réception de l’avis du CCU, le Conseil 
approuve les plans par résolution si, de l’avis de ce dernier, ils rencontrent les objectifs 
et les critères énoncés au règlement ou les désapprouve dans le cas contraire; 
 
ATTENDU QU'une version révisée du PIIA-2025-0009 a été déposée concernant la 
propriété située au 204, avenue Saint-Louis et visant l'autorisation d'un projet de 
construction d'une habitation unifamiliale isolée; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a statué sur ladite demande lors de sa 
réunion du 16 décembre 2025 et que le Conseil a pris connaissance de ses 
recommandations; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
DE DÉSAPPROUVER les plans et les documents associés au projet PIIA-2025-0009 
considérant que le projet ne répond pas aux critères d’évaluation prévues à l’alinéa 2 de 
l’article 130 ainsi qu’à l’alinéa 1 de l’article 133 du Règlement sur les plans d’implantation 
et d’intégration architecturale RCM-60I-2024, tel qu'énoncé au procès-verbal du CCU du 
16 décembre 2025. 
 



 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 055 
6.16 PIIA - Projet d'affichage sur un bâtiment d'usage commercial (enseigne 

attachée) - 1405 place Transcanadienne 
 
ATTENDU QU'en vertu des dispositions de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme et 
du premier alinéa de l'article 29 du Règlement RCM-60I-2024 sur les plans d'implantation 
et d'intégration architecturale, à la suite de la réception de l’avis du CCU, le Conseil 
approuve les plans par résolution si, de l’avis de ce dernier, ils rencontrent les objectifs 
et les critères énoncés au règlement ou les désapprouve dans le cas contraire; 
 
ATTENDU QUE la demande PIIA-2025-0087 a été déposée concernant la propriété 
située au 1405, place Transcanadienne et visant l'autorisation d'un projet d'affichage sur 
un bâtiment d'usage commercial (enseigne attachée); 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d'urbanisme a statué sur ladite demande lors de sa 
réunion du 16 décembre 2025 et que le Conseil a pris connaissance de ses 
recommandations; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
DE DÉSAPPROUVER le projet d'affichage sur un bâtiment commercial (enseigne 
attachée) considérant que le projet ne satisfait pas aux exigences des alinéas 1, 2 et 3 
de l’article 47 du Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro RCM-60I-2024. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 056 
6.17 Dérogation mineure - Réduction de la distance minimale de la ligne latérale 

adjacente à la voie publique - 204, avenue Saint-Louis 
 
ATTENDU QU'une demande de dérogation mineure pour un projet de construction d’une 
habitation unifamiliale isolée au 204, avenue Saint-Louis a été soumise par le requérant 
pour étude et approbation; 
 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure ne concerne ni l’usage ni la densité; 
 
ATTENDU QUE le Comité consultatif d’urbanisme, à sa réunion du 16 décembre 2025, 
a procédé à l’examen du projet soumis; 
 
ATTENDU QUE la demande concerne la réduction de la distance minimale de la ligne 
latérale adjacente à la voie publique à 3,77 m alors que la distance minimale prescrite au 
règlement de zonage RCM-60A-2015 est de 6 m; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
DE REFUSER la demande de dérogation mineure visant la réduction de la distance 
minimale de la ligne latérale adjacente à la voie publique à 3,77 m, conformément aux 
documents joints au présent sommaire décisionnel. 



 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
7. DIVERS PROJETS 
 

 
 
CM2601 057 
7.1 Journées de la persévérance scolaire 2026 
 
ATTENDU QUE la 22e édition des Journées de la persévérance scolaire regroupant 
plusieurs partenaires se tiendra du 16 au 20 février 2026 sur la thématique « La 
persévérance, ça mène loin », un temps fort dans l’année témoignant de la mobilisation 
collective autour de la persévérance et de la réussite scolaire de tous les étudiants; 
 
ATTENDU QUE l’appui et la présence bienveillante de tous les adultes sont primordiaux 
dans la réussite scolaire; 
 
ATTENDU QUE les élus municipaux veulent témoigner de leur solidarité et de leur 
soutien envers les jeunes et envers l’ensemble des intervenants du réseau de l’éducation; 
 
ATTENDU QUE les élus municipaux collaborent aux efforts de la collectivité montréalaise 
en matière de persévérance scolaire et de réussite éducative, entre autres à travers les 
initiatives : les élu.e.s s’engagent! de Concertation Montréal; 
 
SUR PROPOSITION DE LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
DE PROCLAMER la semaine du 16 au 20 février 2026 comme celle des Journées de la 
persévérance scolaire; 
 
D’EXPRIMER unanimement et publiquement la solidarité et le soutien envers les jeunes 
et envers l’ensemble des intervenants du réseau de l’éducation; et 
 
D’APPUYER la campagne des Journées de la persévérance scolaire 2026 sur la 
thématique « La persévérance, ça mène loin » et d’inviter les élus à y participer. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 058 
7.2 Journée Bell Cause pour la cause 2026 
 
ATTENDU QUE le mercredi 21 janvier 2026 se tiendra la 16e édition annuelle de la 
Journée Bell Cause pour la cause; 
 
ATTENDU QUE depuis 2010, des Canadiens et des gens de partout sur la planète ont 
participé à la plus grande conversation sur la santé mentale au monde lors de la Journée 
Bell Cause pour la cause; 
 
ATTENDU QUE la tenue de cet événement annuel a permis de faire de grands pas dans 
la lutte contre la stigmatisation entourant les problèmes de santé mentale; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE LINDA JUN LU 
 
IL EST RÉSOLU: 



 
 

DE CONTRIBUER à créer un changement positif pour les Canadiens aux prises avec 
une maladie mentale en invitant la population dorvaloise à se joindre à la Journée Bell 
Cause pour la cause du 21 janvier 2026 en témoignant son soutien à tous ceux qui vivent 
avec une maladie mentale ainsi qu'à ceux qui leur viennent en aide. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
8. RESSOURCES HUMAINES 
 

 
CM2601 059 
8.0.1. Regroupement des dossiers des ressources humaines 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
DE REGROUPER les points 8.1 à 8.7; et 
 
D'ADOPTER les points 8.1 à 8.7. 
 
Voici les dossiers de la Direction des ressources humaines soumises au conseil pour la 
séance du 19 janvier 2026 : 
 

N° Objet Poste Direction 

8.1. 
Embauche d'un employé 
cadre permanent 

François Venditti, superviseur - 
Arénas et hygiène du milieu 

Travaux publics 

8.2. 
Confirmation de 
permanence 

Tamara Fagiani, conseillère 
Ressources 
humaines 

8.3. Fin du lien d'emploi Col blanc auxiliaire Loisirs 

8.4. Fin du lien d'emploi Col blanc auxiliaire Loisirs 

8.5. Fin du lien d'emploi Col blanc auxiliaire Loisirs 

8.6. Mesure disciplinaire Col bleu auxiliaire Travaux publics 

8.7. Mesure disciplinaire Col blanc permanent Travaux publics 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 060 
8.1 Embauche d'un employé cadre permanent au sein de la direction des 

travaux publics 
 
ATTENDU les démarches de recrutement et de sélection des candidats effectuées par 
la Direction des ressources humaines en vue du comblement du poste de superviseur - 
arénas et hygiène du milieu à la Direction des travaux publics; 
 
ATTENDU les recommandations du comité de sélection; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'AUTORISER l'embauche permanente de monsieur François Venditti, au poste de 
superviseur - arénas et hygiène du milieu à la Direction des travaux publics. 
 



 
 

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 061 
8.2 Confirmation de permanence au poste de conseillère - capital humain au 

sein de la direction des ressources humaines 
 
ATTENDU QUE Madame Tamara Fagiani a complété à la satisfaction de son supérieur 
sa période de probation au poste de conseillère - capital humain; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
DE CONFIRMER, à compter du 21 septembre 2025, la nomination permanente de 
Madame Tamara Fagiani au poste de conseillère - capital humain au sein de la direction 
des ressources humaines. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 062 
8.3 Fin du lien d'emploi - Employé col blanc (auxiliaire)  
 
ATTENDU la recommandation du directeur général détaillée dans le rapport « Motif de 
recommandation - Fin du lien d'emploi », annexée en pièce jointe de la présente 
résolution pour en faire partie intégrante; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’ENTÉRINER la fin du lien d'emploi de l'employé visé par le présent sommaire effectif 
en date du 15 août 2025, pour les motifs exprimés dans la recommandation ci-jointe. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 063 
8.4 Fin du lien d'emploi - Employé col blanc (auxiliaire) 
 
ATTENDU la recommandation du directeur général détaillée dans le rapport « Motif de 
recommandation - Fin du lien d'emploi », annexée en pièce jointe de la présente 
résolution pour en faire partie intégrante; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’ENTÉRINER la fin du lien d'emploi de l'employé effectif en date du 12 décembre 2025, 
pour les motifs exprimés dans la recommandation ci-jointe. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 



 
 

 

 
 
CM2601 064 
8.5 Fin du lien d'emploi - Employé col blanc (auxiliaire)  
 
ATTENDU la recommandation du directeur général détaillée dans le rapport « Motif de 
recommandation - Fin du lien d'emploi », annexée en pièce jointe de la présente 
résolution pour en faire partie intégrante; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D’ENTÉRINER la fin du lien d'emploi de l'employé effectif en date du 12 décembre 2025, 
pour les motifs exprimés dans la recommandation ci-jointe. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 065 
8.6 Mesure disciplinaire  
 
ATTENDU la recommandation du directeur général détaillée dans le rapport « Sommaire 
exécutif – Motif de recommandation : suspension », annexée en pièce jointe de la 
présente résolution pour en faire partie intégrante; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'AUTORISER une suspension sans solde d'un jour ouvrable pour les motifs exprimés 
dans le rapport joint, la date de suspension restant à être fixée au moment opportun par 
son supérieur. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 

 
 
CM2601 066 
8.7 Mesure disciplinaire 
 
ATTENDU la recommandation du directeur général détaillée dans le rapport « Sommaire 
exécutif – Motif de recommandation : suspension », annexée en pièce jointe de la 
présente résolution pour en faire partie intégrante; 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER PAUL TRUDEAU 
APPUYÉE PAR LE CONSEILLER JOE BOU-FAISAL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
D'AUTORISER une suspension sans solde d'un jour ouvrable conformément à la 
recommandation faite au présent sommaire, la date de suspension restant à être fixée 
au moment opportun par le supérieur de l'employé visé. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 



 
 

 
9. AFFAIRES NOUVELLES 
 

 
10. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

 
 
CM2601 067 
10.1 Levée de la séance 
 
SUR PROPOSITION DU CONSEILLER CHRISTOPHER VON RORETZ 
APPUYÉE PAR LA CONSEILLÈRE NICOLE DUCHASTEL 
 
IL EST RÉSOLU: 
 
QUE la séance soit levée à 21 h 45. 
 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 
 
 
 
 
(signé) Marc Doret 
MAIRE 
 
 
 
(signé) Nathalie Hadida 
GREFFIÈRE 
 


